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Résumé 

 

La volonté accrue des sociétés anonymes de négocier avec les populations locales tend à 
réduire les actes de violence commis en opposition aux activités industrielles, et tout 
comme au travers de ces mêmes activités. Cependant, ceci pose le problème de savoir si 
les accords négociés – les Ententes sur les répercussions et les avantages (ERA) – 
éliminent la violence, tout simplement, ou si elles contribuent en fait à la perpétuation 
d’autres formes de violence. Ce rapport aborde cette question à travers une étude d’une 
ERA entre une compagnie minière multinationale et une population autochtone en 
Nouvelle-Calédonie. Cet accord a mis fin à un mouvement de protestation qui avait 
impliqué l’incendie du matériel de la compagnie, et des confrontations avec des policiers 
armés. Cependant, je soutiens que bien l’ERA ait éliminé la violence physique associée au 
projet minier, elle a en fait augmenté les maux écologiques et sociaux – surtout envers 
les femmes – à travers ce que j’appelle la « violence contractuelle ». J’examine cette 
question à partir de théories sur les différentes sortes de violence, et en examinant la 
question de la signification du consentement, dans la perspective des théories 
féministes.  

                                                        

 
1 Géographe, Rutgers University, horowitz@sebs.rutgers.edu 
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Introduction : de la répression à l’engagement 

De par sa nature, le développement capitaliste est violent, impliquant l’exploitation de 
ressources naturelles et du travail de l’homme. Quand les agents du développement se 
heurtent à une résistance venant des populations locales, provenant de leurs 
inquiétudes au sujet de la dégradation écologique, de la santé humaine, ou de la 
répartition inéquitable des bénéfices et des coûts, ces agents peuvent normalement 
compter sur l’appui du gouvernement local, qui peut envoyer des forces de l’ordre 
armées pour soumettre les manifestants. Certaines nations étrangères jouent également 
un rôle essentiel dans ces violences, soit directement à travers l’aide ou la formation 
militaires, soit indirectement à travers les conditions politiques et économiques, à 
l’échelle mondiale, qui rendent impératif ce développement (Downey et al., 2010). 

Cependant, la mondialisation a également accru les capacités de mise en réseau, ce qui 
permet aux mouvements populaires de résister aux activités des grandes sociétés (Keck 
et Sikkink, 1998). Le flux d’informations à l’échelle mondiale a aussi rendu les activités 
industrielles de plus en plus facilement accessibles à l’examen d’un public international, 
alors que les grandes sociétés sont de plus en plus soucieuses de leur réputation. 
(Garsten et Hernes, 2009). Entre-temps, la montée récente d’un mouvement pour 
l’Investissement socialement responsable (ISR) soumet les entreprises à une pression 
qui doit les pousser à se comporter de façon éthique (cf. FTSE, 2011 ; IFC, 2011). Visant 
à minimiser toute implication dans les conflits violents découlant de la résistance et de 
la répression qui s’ensuit, les sociétés essaient d’aller au-devant des problèmes à travers 
une approche appelée la Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), une démarche 
facultative d’autoréglementation de leurs pratiques écologiques et sociales. Dans la 
trousse à outils RSE se trouve l’Entente sur les répercussions et les avantages (ERA), un 
contrat entre la société et la population locale qui documente, officiellement, 
l’acceptation par la population locale du projet en question, en échange de bénéfices (cf. 
Gibson et O'Faircheallaigh, 2010). 

Évidemment, la volonté des sociétés de négocier avec les populations locales réduit les 
actes de violence commis en opposition aux activités industrielles, ainsi que les actes de 
violence commis pour soutenir ces mêmes activités. Cependant, ceci pose le problème de 
savoir si les ERA servent à éliminer la violence ou si elles tendent à engendrer d’autres 
formes de violence. Cette étude aborde cette question à travers l’examen d’une ERA 
signée entre une compagnie minière multinationale et une population autochtone en 
Nouvelle-Calédonie. Cet accord a mis fin à un mouvement de protestation qui avait 
entraîné l’incendie de matériel, ainsi que des confrontations avec des forces de l’ordre 
armées. Cependant, je soutiens que quoique l’ERA ait éliminé la violence à laquelle le 
projet minier avait donné naissance, elle a effectivement accru les maux écologiques et 
sociaux – surtout ceux qui touchent les femmes – à travers ce que j’appelle la « violence 
contractuelle ». J’examine cette question à partir de théories sur les différentes sortes de 
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violence, et en examinant la question de la signification du consentement, dans la 
perspective des théories féministes2. 

Violence et consentement 

La violence peut se définir comme une action ou une condition qui réduit la capacité 
fonctionnelle de ses victimes (Galtung, 1969). Ces victimes peuvent être soit des 
humains – auquel cas, cela peut revêtir l’étiquette de « violence sociale » – ou des 
non-humains, par exemple des écosystèmes, auquel cas cela peut s’appeler la « violence 
écologique » (Galtung, 1990). Commise par une société anonyme, elle devient la 
« violence écologique d’entreprise » (Stretesky et Lynch, 1999 : 164). 

Ainsi, l’on peut catégoriser les types de violence d’après les victimes, soit humaines, soit 
non-humaines. Ces types de violence peuvent également être regroupés d’après leur 
mode opératoire. La violence « personnelle » ou « directe » est commise par un acteur, 
tandis que la violence « structurelle » ou « indirecte » suppose des maux systémiques 
comme le pouvoir inégal et la répartition inégale de ressources, ce qui équivaut à 
« l’injustice sociale » (Galtung, 1969). La violence écologique d’entreprise peut entraîner 
des dommages directs aux écosystèmes mais, comme la violence sociale, elle revêt 
souvent des formes indirectes et structurelles, conduites ou soutenues par des systèmes 
à l’échelle nationale ou internationale, y compris la commercialisation, la législation sur 
l’environnement, ainsi que les carences de la mise en application de cette législation 
(Galtung, 1990). Une autre forme de violence indirecte est la violence culturelle : des 
systèmes de croyances qui peuvent servir à justifier ou légitimer la violence directe ou 
structurelle, de sorte que les actes ou conditions nuisibles deviennent socialement 
acceptables (Galtung, 1990). La violence culturelle peut servir à légitimer la violence 
écologique, par exemple en employant l’expression en vogue « croissance économique 
durable », ce qui – son utilisation pour l’effet mise à part – ne peut s’accomplir sans 
l’exploitation à grande échelle de ressources naturelles. La violence culturelle sert 
souvent aussi à justifier la violence contre les femmes, soit la violence directe (par 
exemple en blâmant la victime d’un viol) (Suarez and Gadalla, 2010), soit la violence 
structurelle (par exemple à travers l’intégration culturelle des rôles sociaux inéquitables 
dévolus aux deux sexes) (Meyers, 2002).    

Les théoriciens féministes ont également souligné la nature problématique de tout 
contrat qui rend la violence acceptable en raison du fait que ce contrat est fondé sur le 
consentement. En effet, le « consentement » qu’implique, du moins supposément, le 
contrat, « masque » souvent la « coercition » en dissimulant le processus de négociation, 

                                                        

 
2 Les résultats présentés ici sont très provisoires dans la mesure où ils sont issus d’une première phase de 
terrain effectuée en 2010 et qui sera complétée par un nouveau séjour en 2011. La totalité des entretiens 
n’a pas encore été dépouillée et il s’agit donc de proposer à la discussion les orientations et les thèses qui 
sous-tendent ce travail. 
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le contexte social de ce processus, et le « marché » qui en résulte (Razack, 1998: 350). 
Comme le remarque MacKinnon (1990: 4), « quand la peur et le désespoir produisent 
l’acceptation, et quand cette acceptation se confond avec le consentement, le 
consentement n’est plus un concept utile ». Plus problématique est le consentement 
donné par les soi-disant « représentants » au nom d’un groupe plus élargi.  

La Nouvelle-Calédonie 

À cause de son attrait pour les multinationales, son cadre législatif inadéquat, et la 
répartition inéquitable du pouvoir au sein de ses populations, la Nouvelle-Calédonie est 
un site particulièrement approprié pour étudier certaines questions portant sur les 
accords contractuels entre les populations et les entreprises.  

La Nouvelle-Calédonie est un archipel mélanésien avec une population d’environ 
246 000 personnes, composée de plusieurs groupes ethniques : Mélanésiens, appelés 
Kanaks (40%), personnes d’origine européenne (29%), et autres (Rivoilan and Broustet, 
2011). La Nouvelle-Calédonie est administrée par la France métropolitaine depuis 1853. 
Le référendum de 1998 entérinait l’acceptation de l’accord de Nouméa, ce qui assura 
une dévolution progressive de l’autorité administrative, quoique la Nouvelle-Calédonie 
reste une possession française. 

Au sein des sociétés kanakes, les femmes sont respectées en vue du rôle social crucial 
qu’elles jouent en produisant et en élevant les enfants. Cependant, les femmes doivent 
s’incliner devant les hommes, dans les sphères publique et privée. Les hommes 
détiennent toutes les positions de pouvoir coutumier reconnues, y compris les positions 
de chef (petit ou grand), membre du conseil de tribu, chef de clan ou chef de famille. Lors 
des réunions publiques, les femmes ne doivent pas prendre la parole à quelques rares 
exceptions près. Les femmes ne contestent pas souvent, du moins ouvertement, la 
prééminence des hommes. Elles sont, donc, soumises à la violence structurelle qui 
découle de la répartition inéquitable du pouvoir dans les sphères publique et privée ; la 
violence personnelle qui entraîne l’abus physique et sexuel ; Salomon, 2000) ; et la 
violence culturelle des croyances – souvent intériorisées – selon laquelle ce traitement 
est naturel. Cependant, elles se tournent de plus en plus vers des choix rendus possibles 
par des institutions contemporaines, comme l’économie de marché ou le système 
judiciaire français, afin de réaliser une certaine mesure de libération de l’oppression de 
leurs maris ou des autorités coutumières. 

On estime que la Grande Terre, l’île principale, possède près de 25% des réserves 
mondiales de nickel (Mining Journal, 1999). La Nouvelle-Calédonie se classe au 
deuxième rang des plus grands producteurs de ferronickel et est la cinquième plus 
grande source de minerai de nickel au monde (Lyday, 2006). La Calédonie ne possède 
actuellement qu’une seule usine de nickel totalement opérationnelle, mais deux projets 
d’usine sont en cours (cf. Horowitz, 2004). 
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Vale Nouvelle-Calédonie 

Le projet qui a soulevé le plus grand nombre de controverses est celui de Vale 
Nouvelle-Calédonie. À cause du faible teneur en minéraux des sols du Sud, l’usine 
utilisera une technologie hydro-métallurgique. Ce procédé, qui n’a jamais été mis en 
œuvre en Nouvelle-Calédonie, nécessite l’utilisation d’acide sous pression afin de 
récupérer le nickel et le cobalt du minerai. L’effluent qui en résulte, et qui contient 
également d’autres métaux dissous, sera déversé dans le lagon à proximité, par une 
conduite de forte dimension. Inco, une compagnie minière multinationale basée au 
Canada, qui avait racheté les droits d’exploitation du site en 1991, a terminé la 
construction d’une usine pilote en 1999. En 2006 Inco fut achetée par CVRD, une 
compagnie minière multinationale brésilienne qui a pris le nom Vale en 2007. Les 
opérations commerciales à pleine capacité sont prévues pour 2013, ceci malgré les 
retards occasionnés par plusieurs accidents, dont les déversements d’acide sulfurique en 
avril 2009 et avril 2010 (Mainguet, 2010). 

En 2002, une association autochtone, Rhéébù Nùù, s’est créée en réaction à ce projet. 
Sans s’y opposer entièrement, Rhéébù Nùù s’inquiète des impacts écologiques 
potentiels, surtout sur les ressources marines dont la population locale dépend pour sa 
subsistance et ses revenus. Pendant six ans, Rhéébù Nùù a entrepris une série d’actions 
qui culminèrent avec des barrages du site qui se transformèrent en accrochages avec des 
forces de l’ordre armées, au cours desquels quatre gendarmes furent blessés, du gaz 
lacrymogène fut utilisé, et un véhicule d’un manifestant atteint de plusieurs balles.   

Le Pacte 

Puis, en septembre 2008, 12 responsables de Rhéébù Nùù, 25 autorités coutumières (y 
compris des chefs, des représentants de conseils des tribus et des régions, et des 
sénateurs coutumiers) ainsi que deux cadres supérieurs de l’entreprise Vale – tous les 
interlocuteurs étaient des hommes âgés – ont signé un « Pacte pour le développement 
durable du Grand Sud [de la Nouvelle-Calédonie] » (ci-après « le Pacte »). Dans le cadre 
de cet accord, la compagnie minière s’est engagée à financer des initiatives de 
développement local, à créer un Comité consultatif coutumier environnemental (encore 
une fois, composé uniquement d’hommes âgés), à former huit « techniciens 
environnementaux », et à mettre en place un programme important de reforestation. En 
contrepartie, les membres de Rhéébù Nùù se sont engagés à faire « valoir [leur] point de 
vue non pas au travers d’actions violentes ou illégales, mais par le dialogue » (Goro 
Nickel et al., 2008 : 7). Vale a vite profité de la situation pour citer cet accord comme 
« un exemple de bonnes pratiques et un point de référence dans les relations entre les 
exploitants de ressources et les populations aborigènes » (Marcuson et al., 2009). Un des 
responsables de Rhéébù Nùù a même loué le Pacte en disant que c’était la preuve que la 
compagnie avait obtenu le « consentement préalable et éclairé » de la population (dans 
Les Nouvelles Calédoniennes, 2008). Ceci représente, bien évidemment, un usage erroné 
du terme, puisque l’accord fut signé à l’insu de la plus grande part de la population 
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locale, neuf ans après l’achèvement de la construction de l’usine pilote, et sans qu’on ait 
jamais demandé à la population locale son avis sur le fait même de mener à bien ce 
projet.  

J’effectue des missions de recherche en Nouvelle-Calédonie depuis 1998, et j’ai 
commencé à étudier le projet Vale en 2006 (cf. Horowitz, 2009; 2010; sous presse). Ce 
rapport est basé essentiellement sur le travail de terrain effectué en octobre 2009 et en 
août-septembre 2010. 

 « C’est la coutume » : violences culturelle et str ucturelle 

contre les femmes  

Les femmes avec lesquelles je me suis entretenue ont décrit leur surprise et leur 
déception en apprenant – souvent par les médias – que le Pacte venait d’être signé. 
Quand j’ai demandé aux responsables de l’entreprise la raison pour laquelle aucune 
femme n’avait été invitée à négocier ou à signer le Pacte, leur réponse (accompagnée par 
un petit rire sarcastique) fut que ceci était « normal », en vue des « valeurs culturelles » 
kanakes (communication personnelle, 9 sept. 2010). Les autorités coutumières qui 
avaient signé le Pacte pensaient, elles aussi, qu’il était parfaitement normal que seuls des 
hommes âgés fussent choisis comme représentants de leur peuple. Néanmoins, 
plusieurs responsables ont remarqué qu’ils ne se seraient pas plaints si Vale avaient 
tenu des négociations à part, avec les femmes, afin de prendre en compte leurs 
inquiétudes particulières. 

Même si les autorités coutumières s’étaient opposées à l’idée de négocier avec les 
femmes, une telle allusion à « la coutume » est de moralité douteuse. Des arguments 
semblables ont servi à justifier des peines très légères prononcées contre des hommes 
Inuits qui avaient commis des viols (Razack, 1994: 900). Inversement, l’OMS et neuf 
agences de l’ONU se sont unies pour combattre la pratique des mutilations sexuelles 
féminines tout en tenant compte du fait que cette pratique représente souvent « un 
élément important de l’identité culturelle des jeunes filles et des femmes » (WHO, 2008). 
On peut donc soutenir qu’il n’est pas juste d’accepter la violence contre les femmes, 
qu’elle soit personnelle ou structurelle, en raison du fait que cette violence est 
« coutumière ». En effet, accepter la violence structurelle, l’impuissance des femmes, 
comme une norme culturelle, sans tenir compte des progrès importants qu’ont faits les 
femmes kanakes durant les dernières décennies, et se référer plutôt à des croyances 
archaïques en ce qui concerne leur rôle social, tout en renforçant des structures 
inégalitaires de pouvoir en écartant délibérément les femmes du processus de prise de 
décision, représente – comme on pourrait facilement le soutenir – un acte de violence 
culturelle.  

D’ailleurs, l’argument de Vale, concernant l’importance de respecter les souhaits des 
autorités coutumières, comportait une auto-contradiction. Un ancien employé de Vale 
s’est rappelé que les autorités coutumières « nous reprochaient d’accorder trop 
d’importance a Rhéébù Nùù » (communication personnelle, 10 sept. 2010). Cependant, 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°06/11 

Violence contractuelle sur le projet Vale NC, Leah Horowitz 

 

 

6 

 

les responsables de Rhéébù Nùù avaient participé aux négociations sur un pied d’égalité, 
malgré les objections de la part des autorités coutumières, et Vale a insisté pour que ce 
groupement signe le Pacte, malgré le fait que Rhéébù Nùù même voyait cela comme une 
usurpation du rôle des autorités coutumières (communication personnelle, 16 sept. 
2010). Évidemment, le fait qu’une femme ne puisse pas occuper une position d’autorité 
coutumière, et que les femmes ne prennent pas part aux actes de résistance violents, 
indépendamment de Rhéébù Nùù, signifiait qu’on pouvait, en toute sécurité, ne pas tenir 
compte de leurs préoccupations.  

Une autre explication possible peut se trouver dans les intérêts et les inquiétudes 
propres aux femmes. D’abord, un enjeu majeur du projet minier était le fait que la 
compagnie minière offrait une reconnaissance des positions d’autorité coutumière. Cette 
reconnaissance a peut-être incité les autorités coutumières à soutenir le projet, mais elle 
ne serait pas applicable aux femmes, qui ne pouvaient pas occuper de position d’autorité 
coutumière. 

En deuxième lieu, les femmes s’intéressaient beaucoup moins aux emplois offerts par le 
projet. Elles exprimaient plutôt l’inquiétude de voir les ressources marines – leurs 
moyens de subsistance et leur gagne-pain – menacées par le projet. Donc, en clair, les 
femmes étaient nettement moins attirées par les éventuels emplois et la possibilité 
d’une reconnaissance sociale; elles se souciaient surtout des impacts écologiques du 
projet. Alors, l’exclusion des femmes représentait peut-être une manœuvre stratégique 
de l’entreprise qui cherchait à éviter, dans la mesure du possible, l’obligation de réduire 
les violences écologiques incontournables en recourant à des modifications techniques 
du projet. 

Prendre le contrôle  

Bien sûr, la violence culturelle commise à l’encontre des femmes, et le renforcement de 
la violence structurelle contre celles-ci, servaient uniquement à permettre la violence 
écologique propre au projet minier. À cet égard, en plus de la marginalisation des 
préoccupations des femmes, le Pacte a aussi permis à Vale plus de pouvoir concernant sa 
gestion des impacts environnementaux, et ceci de deux façons différentes. 
Premièrement, le Pacte diminuait le pouvoir réglementaire de l’Etat ; deuxièmement, il 
cherchait à faire prendre une nouvelle direction aux observations, préoccupations, et 
objections, venant de la population locale, de sorte que celles-ci ne menacent point les 
activités de la compagnie. 

Empêcher le gouvernement d’agir contre les intérêts  de l’entreprise  

À plusieurs reprises, le Tribunal administratif de Nouméa avait abrogé les permis relatif 
au projet, notamment en juin 2006 quand il retira le permis permettant de mettre en 
opération l’usine que la compagnie construisait, en raison de l’insuffisance de l’étude 
d’impacts environnementaux. Même si un nouveau permis fut accordée en 2008, cet 
agrément nécessita des études approfondies et coûteuses. De plus, également en 2006, 
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Rhéébù Nùù réussit à convaincre le Tribunal de Paris de rendre un arrêt partiel de la 
construction de l’usine, quoique la cour d’appel ait annulé cette décision quelques mois 
plus tard. 

Il n’est pas étonnant que Vale ait voulu éviter de devoir passer devant les tribunaux, ce 
qui peut rendre les sociétés vulnérables puisqu’elles se trouvent face à des institutions 
qui pourraient les condamner à perdre beaucoup de temps et d’argent, et qui ont 
finalement le pouvoir d’arrêter complètement leurs opérations. Par conséquent, le Pacte 
précisait que tout litige futur devait se résoudre par la « discussion » et si un « règlement 
amiable » n’était pas possible, on devait recourir à un collège d’arbitres choisis par 
chaque partie, au lieu de saisir les instances judiciaires. D’après un magistrat, cette 
« stratégie » visait à « éteindre toute possibilité de saisine du juge » (communication 
personnelle, 1 nov. 2010). 

Canaliser les inquiétudes de la population locale 

En plus de la poursuite de l’entreprise en justice, les manifestants avaient, à multiples 
reprises, exprimé leurs inquiétudes par des actions directes : en barricadant le chantier, 
en brûlant le matériel de la compagnie, et en faisant obstacle à l’aide de leurs bateaux de 
pêche à l’installation sous-marine du pipeline. Pour cette raison, le Pacte visait aussi à 
orienter les préoccupations des populations locales concernant les activités du projet, de 
sorte que Vale puisse les contrôler. Par exemple, le Comité coutumier consultatif 
environnemental ne pouvait transmettre des avis qu’à Vale ; il n’était pas habilité à 
transmettre directement ces avis aux pouvoirs publics concernés.  

En contrepartie, Vale s’engageait à « mettre en œuvre les dispositifs de corrections de 
manière à maintenir une situation de conformité au regard des normes 
environnementales applicables au projet », ce qui était déjà requis, de toute façon, 
« compte tenu de la pertinence » – déterminée par Vale – des recommandations du 
comité. Par ailleurs, les techniciens environnementaux – recrutés, formés d’une façon 
sommaire, et payés par Vale – ne pouvaient proposer que des études écologiques, et non 
des pratiques. En fait, il n’y avait aucune clause permettant de mettre de la pression 
effective sur Vale pour l’amener à changer ses procédés de gestion environnementale. 
En effet, il y avait moins de chances après la signature du Pacte que la compagnie 
modifie ses démarches, étant donné qu’il y avait maintenant moins de risque que ces 
pratiques soient exposées au grand jour. Persuadée d’avoir réussi à maîtriser 
l’expression des inquiétudes des populations locales et à les maintenir loin des 
tribunaux, des organisations non-gouvernementales internationales, et des médias, Vale 
en à profité pour comprimer le personnel du service des Relations communautaires. 

Conclusions  

Cette étude a démontré que tandis que les ERA tendent à réduire la violence physique 
qu’engendrent la résistance aux projets de développement industriel et la répression de 
cette résistance, les ERA peuvent aussi faciliter, ou même déclencher des violences 
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écologique et sociale. Dans le cas décrit ci-dessus, le Pacte de Vale a facilité les actes de 
violence écologique en permettant à la compagnie minière de réaliser les projets de 
construction ainsi que l’opération de l’usine, sans leur apporter aucune modification. 
Quoique les représentants de la compagnie se plaignent souvent des « concessions » 
qu’ils ont dû faire, celles-ci étaient non d’ordre technique mais entièrement financières 
(prenant la forme de soutien financier à la population locale). En distribuant ces 
bénéfices financiers à la population locale, tout en promettant de futurs profit par 
l’éventuelle création d’emplois, le Pacte justifiait, de façon implicite, les dommages 
écologiques résultant du projet en soulignant les avantages du développement 
économique ; ainsi, la société commettait une violence culturelle en faisant allusion à des 
systèmes de croyances afin de légitimer les nuisances commises. 

Selon les arguments mentionnés ci-dessus, le Pacte a non seulement facilité des 
violences écologiques, il a aussi occasionné des violences sociales, tant culturelle que 
structurelle. Ce Pacte a généré une violence culturelle contre les femmes, en renforçant 
la violence structurelle des inégalités de pouvoir entre les sexes, ce qu’il accomplissait 
en se fondant sur des normes culturelles dépassées. Par conséquent le Pacte négligeait – 
voire écartait – les avancées importantes réalisées par les femmes kanakes. Le Pacte a 
également généré des violences structurelles en confisquant aux autorités locales, et à la 
population locale, le pouvoir de décision. 

Ces formes de violence, étant en grande partie invisibles, ne mettent pas en cause la 
réputation de la compagnie Vale comme le ferait un lien direct avec les actes de violence 
physique. Cependant, elles peuvent être tout aussi nuisibles pour les populations locales. 
En guise de conclusion, je maintiens que les seules ERA ne peuvent pas être supposés 
incarner le « consentement de la population locale ». Afin d’être considérés comme 
légitimes, ces accords doivent effectivement représenter tous les secteurs de la 
population et viser un partage de pouvoir par le biais des compromis ; ces accords ne 
peuvent remplacer la législation protectrice ni le pouvoir d’interpréter et d’appliquer 
celle-ci. Autrement dit, les accords doivent favoriser le transfert du pouvoir de décision 
exercé par les entreprises vers les populations locales, et non l’inverse. Sinon, la 
« Responsabilité sociale de l’entreprise » court le risque de devenir un exemple de plus 
d’outil permettant à la violence d’entreprise – la violence contractuelle – de s’exercer, 
même si c’est sur un mode euphémisé. 
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Le programme GOUVERNANCE MINIERE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 

nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 

nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 

économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 

minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 

minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 

individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 

relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 

l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 

embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 

d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 

se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, de 

développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 

gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements (bilatéraux, 

localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 

cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 

entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 

explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 

production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 

structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 

l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 

d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 

françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) et 

Rutgers, l’Université du New Jersey (USA). 
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